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Introduction 

 

Les 50 questions-réponses "Connaissez vos droits de citoyens de l’UE" destinées aux agents publics 

s'adresseront aux fonctionnaires et aux experts nationaux, régionaux et locaux concernés offrant des 

services aux citoyens européens mobiles dans les pays des partenaires du projet. Ceux-ci 

contribueront à définir leurs besoins de formation afin de mettre au point un programme de formation 

adéquat, destiné à renforcer leur capacité à faire face aux problèmes et aux obstacles rencontrés par 

les citoyens européens mobiles dans leur État membre d'accueil. Les 50 questions-réponses 

"Connaissez vos droits de citoyens de l’UE" destinées aux agents publics amélioreront leur 

compétence et leur connaissance de la législation et des pratiques administratives visant à permettre 

la participation démocratique des citoyens européens mobiles dans les États membres d'accueil.  
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1. QUI EST CITOYEN DE L'UE ? 

"Est citoyen de l'Union toute personne ayant la nationalité d'un État membre. La citoyenneté de 

l'Union s'ajoute à la citoyenneté nationale et ne la remplace pas." 

Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, article 20, paragraphe 1  

2. QU'EST-CE QUI DONNE AUX CITOYENS MOBILES DE L'UE LE DROIT DE 

CIRCULER ET DE SÉJOURNER LIBREMENT DANS LES ÉTATS MEMBRES ? 

Tous les citoyens de l'Union et les membres de leur famille ont le droit de circuler et de séjourner 

librement sur le territoire des États membres, sous réserve des limitations et conditions prévues par 

le présent traité. C'est ce que prévoit l'article 21 du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne. Les règles relatives à la libre circulation établies dans la directive 2004/38/CE stipulent 

que les citoyens de l'UE peuvent vivre dans un autre pays de l'UE jusqu'à trois mois sans autre 

condition que la possession d'une carte d'identité ou d'un passeport valide.  

Les citoyens européens mobiles ont le droit de vivre et de se déplacer au sein de l'UE sans faire l'objet 

d'une discrimination fondée sur leur nationalité. En tant que tels, ils peuvent s'installer dans n'importe 

quel pays de l'UE s'ils remplissent certaines conditions, selon qu'ils travaillent, étudient, etc. 

3. QUELLES SONT LES CONDITIONS REQUISES POUR QUE LES CITOYENS DE 

L'UE PUISSENT RÉSIDER DANS UN AUTRE PAYS MEMBRE PENDANT PLUS DE 

3 MOIS ? 

Conformément aux dispositions de la directive 2004/38/ЕC, Art. 8, pour séjourner plus de trois mois 

dans un autre pays de l'UE, les citoyens de l'UE doivent remplir certaines conditions en fonction de 

leur statut (par exemple, travailleur, étudiant, etc.) et ils peuvent également être amenés à accomplir 

des formalités administratives.  

Le droit des citoyens de l'Union de séjourner plus de trois mois reste soumis à certaines conditions : 

pour ceux qui ne sont ni travailleurs salariés ni indépendants, le droit de séjour dépend de leurs 

ressources, qui doivent être suffisantes pour ne pas devenir une charge pour le système d'assistance 

sociale de l'État membre d'accueil et de son assurance maladie. Les étudiants et les personnes suivant 

une formation professionnelle ont également le droit de séjour, de même que les chômeurs 

(involontaires) qui se sont inscrits comme chercheurs d’emploi. 

4. EXISTE-T-IL DES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES POUR LES CITOYENS DE 

L'UNION SÉJOURNANT DANS UN ETAT MEMBRE D'ACCUEIL DEPUIS PLUS DE 

3 MOIS ? 

Le pays d'accueil peut exiger des citoyens de l'UE qu'ils s'inscrivent auprès des autorités compétentes 

(souvent la mairie ou le poste de police local). Le délai d'inscription ne peut être inférieur à trois mois 

à compter de la date d'arrivée. Un certificat d'enregistrement est délivré immédiatement, indiquant 

le nom et l'adresse de la personne qui procède à l'enregistrement 



 

 
 
 

7 

et la date de l'enregistrement. Le non-respect de l'obligation d'enregistrement peut exposer 

l'intéressé à des sanctions proportionnées et non discriminatoires. (Directive 2004/38/ЕО, Art. 8) 

Lorsqu'un citoyen de l'UE mobile s'enregistre, il reçoit un certificat d'enregistrement. Ce certificat 

confirme son droit de vivre dans le nouveau pays. Le certificat d'enregistrement devrait être délivré 

immédiatement et ne devrait pas coûter plus cher que le prix payé par les nationaux pour les cartes 

d'identité. Il doit être valable indéfiniment (n'a pas besoin d'être renouvelé), bien que tout 

changement d'adresse puisse devoir être signalé aux autorités locales.  

Documents nécessaires à l'enregistrement en plus d'une pièce d'identité ou d'un passeport en cours 

de validité : 

Pour les employés et les travailleurs détachés : 

• Certificat d'emploi ou confirmation de recrutement par l'employeur ; 

Pour les travailleurs indépendants : 

• Preuve du statut d'indépendant de la personne ; 

Pour les retraités : 

• Preuve d'assurance maladie complète ; 

• Preuve de ressources suffisantes (quelle qu'en soit la source) pour vivre sans demander d'aide 

financière; 

Pour les étudiants : 

• Preuve d'inscription dans un établissement d'enseignement agréé ; 

• Preuve d'assurance maladie complète. 

 

5. QUELLE EST LA DÉFINITION DE " MEMBRE DE LA FAMILLE " ? 

La directive 2004/38/CE a modernisé le regroupement familial en élargissant la définition de "membre 

de la famille" (auparavant limitée au conjoint, aux descendants âgés de moins de 21 ans ou aux enfants 

à charge et aux ascendants à charge) aux partenaires enregistrés si la législation de l'État membre 

d'accueil considère le partenariat enregistré comme l'équivalent du mariage. Indépendamment de 

leur nationalité, ces membres de la famille ont le droit de résider dans le même pays que le 

travailleur." 

https://www.europarl.europa.eu/ftu/pdf/fr/FTU_2.1.5.pdf 6. LES CITOYENS 

MOBILES DE L'UE ONT-ILS LE DROIT DE SÉJOUR PERMANENT DANS LEUR 

ÉTAT MEMBRE D'ACCUEIL RESPECTIF ? 

La directive 2004/38/ЕC, Art. 16 dispose que les citoyens de l'UE qui ont résidé légalement pendant 

une période ininterrompue de cinq ans dans l'État membre d'accueil acquièrent le droit de séjour 

permanent sur son territoire. Ils peuvent s'absenter temporairement (p. ex. pour cause de maladie, 

d'études ou de détachement). Le droit de séjour permanent ne se perd que par des absences d’une 

durée supérieure à deux ans consécutifs de l’État membre d’accueil. 

https://www.europarl.europa.eu/ftu/pdf/fr/FTU_2.1.5.pdf
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7. LES CITOYENS MOBILES DE L'UE ONT-ILS LE DROIT DE RÉSIDENCE 

PERMANENTE APRÈS MOINS DE 5 ANS ? 

Un citoyen mobile de l'UE peut avoir droit à la résidence permanente avant que le délai de cinq ans 

soit écoulé dans l'une des situations suivantes : 

• Il prend sa retraite après avoir travaillé dans le pays au cours de l'année précédente ou y avoir 

résidé de façon continue pendant 3 ans ;  

• Il cesse de travailler à la suite d’une incapacité permanente de travail à condition qu’il vive dans 

le pays de façon continue depuis 2 ans ;  

• Il cesse travailler en raison d’une incapacité permanente de travail à la suite d'un accident du 

travail ou d'une maladie professionnelle. Dans ce cas, le citoyen a le droit de rester dans le pays 

quel que soit le temps durant lequel il y a séjourné avant l'accident ou la maladie.  

• Il commence à travailler dans un autre pays de l'UE en tant que travailleur frontalier — il doit 

regagner son lieu de résidence une fois par semaine au moins — mais il a auparavant travaillé 

pendant une période ininterrompue de trois ans dans le pays dans lequel il souhaite obtenir le 

droit de séjour permanent. 

Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des 

citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le 

territoire des États membres, modifiant le règlement (CEE) no 1612/68 et abrogeant les directives 

64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 

90/365/CEE et 93/96/CEE. 

8. LES CITOYENS EUROPÉENS MOBILES ONT-ILS ACCÈS AU MARCHÉ DU 

TRAVAIL ? 

Conformément à l'article 45 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et à la directive 

2014/54/UE, "l’une des quatre libertés dont bénéficient les citoyens de l’Union européenne est la 

liberté de circulation des travailleurs. Elle comprend les droits de déplacement et de séjour des 

travailleurs, les droits d’entrée et de séjour des membres de leur famille, et le droit d’exercer une 

activité professionnelle dans un autre État membre de l’Union et d’être traité sur un pied d’égalité 

avec les ressortissants de cet État membre. Les restrictions du service public s’appliquent. L’Autorité 

européenne du travail est une agence spécialisée œuvrant pour la libre circulation des travailleurs, y 

compris les travailleurs détachés.” 

 

https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/41/free-movement-of-workers 

Tous les citoyens de l'UE ont le droit de travailler - pour un employeur ou en tant qu'indépendant - 

dans n'importe quel pays de l'UE (dans ce cas, les 28 États membres de l'UE plus l’Islande, le 

Liechtenstein, la Norvège et la Suisse) sans avoir besoin d'un permis de travail. 

https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/41/free-movement-of-workers
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Exception – Les ressortissants croates font toujours l'objet de restrictions temporaires au travail dans 

l'UE (dans ce cas, les 28 États membres de l'UE plus l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse). 

Si un citoyen européen mobile vit et travaille dans un autre pays de l'UE, il est important de savoir que 

sa situation peut avoir des conséquences sur : 

• les prestations auxquelles il a droit (maladie, maternité/paternité, pensions, accidents du 

travail et maladies professionnelles, allocations de décès, chômage, retraite anticipée, famille, 

etc.) 

• le pays où il sera imposé. 

9.  LES CITOYENS DE L'UE ONT-ILS DROIT À L'ÉGALITÉ DE TRAITEMENT AU 

TRAVAIL ? 

Le règlement (UE) n° 492/2011 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 relatif à la libre 

circulation des travailleurs dans l'Union ; 

La directive 2014/54 UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 concernant des 

mesures destinées à faciliter l'exercice des droits reconnus aux travailleurs dans le cadre de la libre 

circulation des travailleurs  

Les citoyens européens mobiles devraient être traités de la même manière que leurs collègues 

ressortissants du pays concerné. Cela inclut : 

• la rémunération et autres conditions d'emploi et de travail ; 

• la santé et sécurité au travail ; 

• l'accès à l’enseignement, à la formation professionnelle et aux centres de reclassement, tant 

pour les adultes que pour leurs enfants ; 

• l’accès au logement, y compris le logement social ou les services pour l’acquisition d'une 

habitation ; 

• le droit d'être membre d'un syndicat, de voter et d’être éligible aux organes de représentation 

des travailleurs ; 

• les avantages sociaux et fiscaux ; 

• les conditions de licenciement, de réintégration professionnelle et de réembauche. 

10. LES CITOYENS DE L'UE ONT-ILS ACCÈS À DES EMPLOIS DANS LE SECTEUR 

PUBLIC DE LEUR PAYS D'ACCUEIL ? 

 

Les citoyens de l'UE (ou les citoyens islandais, liechtensteinois, norvégiens ou suisses) ont le droit de 

travailler dans un autre pays de l'UE, y compris dans le secteur public (entreprises, organismes et 

autorités publics). Le droit de travailler dans certains pays de l'UE pourrait être temporairement limité 

pour les ressortissants croates. 
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"Les pays de l'UE peuvent encore réserver certains emplois à leurs propres ressortissants, mais 

seulement si ces emplois supposent : 

• des tâches de puissance publique 

• la sauvegarde d'intérêts généraux de l'État. 

Il s'agit généralement des emplois dans le service diplomatique, les forces armées, la police et les 

forces de sécurité, le système judiciaire et l'administration fiscale. Toutefois, même dans ces secteurs, 

les postes doivent être ouverts aux ressortissants d'autres pays de l'UE lorsqu'ils ne comprennent pas 

de tâches de puissance publique. C'est notamment le cas des emplois d'appui administratif et 

technique, qui ne peuvent pas être réservés aux ressortissants du pays concerné. 

 

Pour obtenir un emploi dans le secteur public, les citoyens mobiles de l’UE devront dans certains cas 

demander la reconnaissance officielle de leurs qualifications dans le pays dans lequel ils souhaitent 

travailler. 

 

Le pays d'accueil ne peut minimiser l’expérience professionnelle d’un citoyen mobile de l’UE 

uniquement parce qu’elle a été  acquise dans un autre pays de l'UE, au moment de déterminer: 

 

• les postes que vous pouvez occuper (lorsqu'une certaine ancienneté ou expérience est requise 

pour participer à un concours de recrutement) ; 

• votre salaire, votre grade ou d'autres conditions.” 

https://europa.eu/youreurope/citizens/work/finding-job-abroad/access-to-jobs-in-the-public-

sector/index_fr.htm 

Règlement (UE) n° 492/2011 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 relatif à la libre 

circulation des travailleurs dans l'Union européenne. 

11. LES CITOYENS DE L'UE ONT-ILS LE DROIT D'ACCÉDER AUX SERVICES 

PUBLICS DE L'EMPLOI DANS LEUR PAYS DE RÉSIDENCE ? 

Les citoyens mobiles de l'UE qui cherchent un emploi dans un autre pays de l'UE ont droit à la même 

assistance des services publics de l'emploi que les ressortissants du pays concerné. 

Règlement (UE) n° 492/2011 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 relatif à la libre 

circulation des travailleurs dans l'Union ; 

Directive 2014/54 / UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 concernant des mesures 

destinées à faciliter l'exercice des droits reconnus aux travailleurs dans le cadre de la libre circulation 

des travailleurs.  

https://europa.eu/youreurope/citizens/work/finding-job-abroad/access-to-jobs-in-the-public-sector/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/work/finding-job-abroad/access-to-jobs-in-the-public-sector/index_fr.htm
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12. COMMENT LES CITOYENS DE L'UE PEUVENT-ILS EXERCER LEUR DROIT 

DE VOTE ET D'ÉLIGIBILITÉ AUX ÉLECTIONS EUROPÉENNES S’ILS RESIDENT 

DANS UN AUTRES ETAT MEMBRE QUE CELUI D’ORIGINE ? 

Tous les citoyens de l'UE (en l'occurrence, les 28 pays de l'UE), ont le droit de voter ou de se porter 

candidat aux élections européennes dans les mêmes conditions que les ressortissants de leur pays 

hôte. Si les citoyens européens mobiles sont enregistrés et vivent dans un pays de l'UE autre que leur 

pays d'origine, ils peuvent : 

• Voter pour des candidats dans leur pays d'origine ou ; 

• Participer aux élections du pays hôte et voter pour ses candidats. 

Ils ne peuvent voter qu'une seule fois aux élections européennes. Ils devront peut-être s'inscrire 

auprès des autorités nationales du pays hôte avant les élections. Dans certains pays de l'UE, ils sont 

automatiquement enregistrés sur les listes électorales lorsqu'ils y enregistrent leur résidence. 

Article 22, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

Articles 39 et 40 de la Charte des droits fondamentaux de l'UE. 

Directive 93/109/CE du Conseil du 6 décembre 1993 fixant les modalités de l'exercice du droit de vote 

et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'UE résidant dans un État 

membre dont ils ne sont pas ressortissants 

 

13. D’OÙ DÉCOULE LE DROIT POLITIQUE DES CITOYENS MOBILES DE L'UE DE 

VOTER ET DE SE PORTER CANDIDAT AUX ÉLECTIONS MUNICIPALES ? 

Le droit politique des citoyens mobiles de l’UE de participer aux élections municipales de leur pays 

hôte découle de l’Article 22, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'UE  et de l’Article 40 

de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, et est développé par la Directive 

94/80/CE du Conseil du 19 décembre 1994 fixant les modalités de l'exercice du droit de vote et 

d'éligibilité aux élections municipales pour les citoyens de l'Union résidant dans un État membre dont 

ils n'ont pas la nationalité. 

Les citoyens européens mobiles résidant dans un autre pays de l'Union (en l'occurrence, les 28 États 

membres de l'UE) ont le droit de voter et de se présenter aux élections municipales dans ce pays dans 

les mêmes conditions que les ressortissants de ce pays. 

"Si des citoyens européens mobiles souhaitent voter aux élections municipales dans le pays où ils 

résident, ils doivent faire part de leur intention et être inscrits sur la liste électorale de ce pays. Ils 

devront fournir certaines informations, telles que leur nationalité et leur adresse. 

L'inscription est toutefois automatique dans les pays suivants: Allemagne, Autriche (sauf Burgenland), 

Danemark, Estonie, Finlande, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pays-Bas, Roumanie, Slovaquie, 
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Slovénie et Suède. Une fois enregistré comme résidents dans ces pays, ils seront automatiquement 

inscrit sur les listes pour les élections municipales. Dans les pays où le vote est obligatoire, ils seront 

inscrits sur les listes uniquement s’ils le demandent. 

En tant que citoyen européen, les citoyens mobiles de l’UE voteront selon les mêmes conditions que 

les ressortissants de leur pays de résidence. Si les ressortissants doivent avoir résidé dans le pays ou 

la municipalité pendant une certaine période pour pouvoir voter, il en ira de même pour les citoyens 

mobiles de l’UE. Toutefois, les périodes passées dans d'autres pays de l'UE (dans ce cas, les 28 pays 

membres de l'UE) — c'est-à-dire autres que leur pays d'origine — doivent être prises en compte. 

Les pays de l'UE (dans ce cas, les 28 pays membres de l'UE) où les non-ressortissants représentent plus 

de 20 % du total de l'électorat peuvent appliquer des règles spéciales : le pays d'accueil peut imposer 

une période de résidence supplémentaire avant d'autoriser la participation aux élections municipales. 

Le Luxembourg est le seul pays dans ce cas à l'heure actuelle. 

Si les citoyens mobiles de l’UE souhaitent se présenter comme candidats aux élections municipales 

dans leur pays d'accueil, ils devront peut-être fournir une déclaration attestant leur éligibilité dans 

leur pays d'origine. Il leur faudra peut-être joindre à cette déclaration une attestation établie dans 

leur pays d'origine. Dans les pays suivants, les citoyens mobiles de l’UE peuvent être élus comme 

conseillers, mais seuls les ressortissants peuvent devenir maire: Belgique, Bulgarie, Chypre, France, 

Grèce, Italie, Lituanie, Pologne, Roumanie et Slovénie. 

En outre, dans certains pays, la fonction de maire-adjoint et de membre du comité exécutif du maire 

(échevins) est également réservée aux ressortissants". 

https://europa.eu/youreurope/citizens/residence/elections-abroad/municipal-

elections/index_fr.htm 

14. LES CITOYENS MOBILES DE L'UE SONT-ILS OBLIGÉS DE VOTER AUX 

ÉLECTIONS EUROPÉENNES OU MUNICIPALES DANS LEUR PAYS HÔTE 

RESPECTIF ? 

"L'électeur visé à l'article 3 exerce son droit de vote dans l'État membre de résidence s'il en a manifesté 

la volonté". 

Si le vote aux élections municipales et aux élections au Parlement européen est obligatoire dans le 

pays d'accueil et si un citoyen européen mobile a été inscrit sur la liste électorale, une fois inscrit, il 

est tenu de voter, tout comme ses citoyens. Le vote est obligatoire dans les pays de l'UE suivants : 

Belgique, Chypre, Grèce et Luxembourg.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:31994L0080&from=FR 

Directive 94/80/CE du Conseil du 19 décembre 1994, Chapitre II Exercice du droit de vote et 

d'éligibilité, Article 7 

https://europa.eu/youreurope/citizens/residence/elections-abroad/municipal-elections/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/residence/elections-abroad/municipal-elections/index_fr.htm
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:31994L0080&from=FR
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15. LES CITOYENS MOBILES DE L'UE ONT-ILS LE DROIT D'ÊTRE MEMBRES DE 

PARTIS POLITIQUES ? 

Conformément au principe de non-discrimination, les citoyens de l'UE devraient bénéficier de leurs 

droits dans les mêmes conditions que les ressortissants de l'État membre dans lequel ils résident. Cela 

nécessite, par exemple, l'accès aux mêmes procédures de recours en cas d'erreurs sur la liste 

électorale ou dans la motivation de l'application ou dans l'extension du vote obligatoire aux 

ressortissants d'autres États membres. Le principe de non-discrimination signifie également que les 

citoyens doivent pouvoir participer à la vie politique de l'État membre de l'Union européenne de 

résidence et être membres de partis politiques dans leur pays de résidence. 

Charte des droits fondamentaux de l'UE 

16. LES CITOYENS MOBILES DE L'UE ONT-ILS LE DROIT DE PÉTITION ET DE 

PLAINTE ? 

Depuis l'entrée en vigueur du traité de Maastricht, tout citoyen de l'UE a le droit d’adresser, sous la 

forme d'une plainte ou d'une requête, une pétition au Parlement européen sur une question relevant 

d’un domaine de compétence de l'Union européenne. Les pétitions sont examinées par la commission 

des pétitions du Parlement européen, qui statue sur leur recevabilité et est chargée de leur 

traitement. Les citoyens de l'UE peuvent adresser une pétition au Parlement européen pour qu'il 

réponde à un besoin ou à un grief personnel, ou sur une question d'intérêt public. Le sujet doit relever 

de la compétence de l'UE (c'est-à-dire qu'il ne doit pas être décidé au niveau local ou national) et doit 

toucher l’auteur de la pétition directement. 

Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, articles 20, 24 et 227 ; Charte des droits 

fondamentaux de l'UE, article 44. 

17. QUI A LE DROIT LÉGAL DE SAISIR LE MÉDIATEUR EUROPÉEN ? 

“Le Médiateur européen enquête sur les plaintes pour mauvaise administration déposées contre des 

institutions ou organes de l'Union européenne. Ces plaintes peuvent être introduites par des citoyens 

ou des résidents des pays de l'UE, ou par des associations ou entreprises établies dans l'UE. Le Bureau 

du Médiateur ouvre une enquête à la suite d'une plainte ou de sa propre initiative. Organe impartial, 

il ne reçoit d'instructions d'aucun gouvernement ou organisation. Organe impartial, il ne reçoit 

d'instructions d'aucun gouvernement ou organisation. Il présente chaque année un rapport d'activité 

au Parlement européen".  

Tout citoyen de l'Union européenne et toute personne physique ou morale résidant ou ayant son siège 

statutaire dans un État membre a le droit de saisir le médiateur européen en cas de mauvaise 

administration dans l'action des institutions, organes ou organismes de l'Union, à l'exception de la 

Cour de justice de l'Union européenne. La plainte doit être déposée dans les deux ans suivant la date 

à laquelle le citoyen a pris connaissance du problème. La personne plaignante doit indiquer son nom, 

préciser l'institution ou l'organe dont elle se plaint et pourquoi. Il peut demander que la plainte 

demeure confidentielle. 
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Si le Médiateur ne peut pas traiter une certaine plainte, la personne sera informée des autres 

organismes qui pourraient être en mesure de l'aider.  

Charte des droits fondamentaux de l'UE, article 43 

https://europa.eu/european-union/about-eu/institutions-bodies/european-ombudsman_fr 

18. LES CITOYENS EUROPÉENS MOBILES ONT-ILS UN DROIT D'ACCÈS AUX 

DOCUMENTS ? 

Tout citoyen de l'Union et toute personne physique ou morale résidant ou ayant son siège statutaire 

dans un État membre a un droit d'accès aux documents des institutions, organes et organismes de 

l'Union, quel que soit leur support. Ce droit est consacré par l'article 42 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne. 

19. QUE DOIT FAIRE UN CITOYEN MOBILE DE L'UE EN CAS DE VIOLATION DE 

SES DROITS ? 

"Tous les pays de l'UE doivent désigner un organisme national chargé de promouvoir l'égalité de 

traitement. Ces organismes doivent : 

• Fournir une assistance indépendante aux victimes de discrimination 

• Conduire des enquêtes et des études 

• Publier des rapports indépendants et des recommandations" 

Si un citoyen mobile de l'UE estime que ses droits ont été violés, il doit contacter l'organisme national 

pour l'égalité de traitement de son pays. 

https://ec.europa.eu/info/aid-development-cooperation-fundamental-rights/your-rights-eu/how-

report-breach-your-rights_fr 

20. QUAND LA CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX S'APPLIQUE-T-ELLE ? 

"Les dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l'UE s'adressent aux institutions, organes 

et organismes de l'UE dans le respect du principe de subsidiarité et aux États membres uniquement 

lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l’Union. 

La Charte protège les personnes physiques et morales contre les actions des institutions de l'UE qui 

portent atteinte aux droits fondamentaux. Dans ce cas, la Cour de justice européenne a le pouvoir de 

contrôler la légalité de l'acte. 

Si une autorité nationale viole la Charte lors de la mise en œuvre du droit de l’Union, les juges 

nationaux (sous la direction de la Cour de justice européenne) ont le pouvoir de veiller au respect de 

la Charte. 

https://europa.eu/european-union/about-eu/institutions-bodies/european-ombudsman_fr
https://ec.europa.eu/info/aid-development-cooperation-fundamental-rights/your-rights-eu/how-report-breach-your-rights_fr
https://ec.europa.eu/info/aid-development-cooperation-fundamental-rights/your-rights-eu/how-report-breach-your-rights_fr
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La Charte complète, mais ne remplace pas, les systèmes constitutionnels nationaux ou le système de 

protection des droits fondamentaux garanti par la Convention européenne des droits de l'homme. 

Si un citoyen européen mobile estime que ses droits ont été violés dans un contexte non couvert par 

le droit de l’Union, il devra adresser sa plainte à l'autorité nationale compétente, qu'il s'agisse du 

gouvernement, des tribunaux nationaux ou d'un organe spécialisé dans les droits de l'homme.” 

Toutefois, au cours des négociations qui ont abouti à la signature du traité de Lisbonne, la Pologne et 

le Royaume-Uni ont obtenu un protocole au traité relatif à l'application de la Charte des droits 

fondamentaux dans leurs pays respectifs. 

Le protocole, à l'article 1er, paragraphe 1, dispose que "La Charte n'étend pas la faculté de la Cour de 

justice de l'Union européenne, ou de toute juridiction de la Pologne ou du Royaume-Uni, d'estimer 

que les lois, règlements ou dispositions, pratiques ou action administratives de la Pologne ou du 

Royaume-Uni sont incompatibles avec les droits, les libertés et les principes fondamentaux qu'elle 

réaffirme". 

https://ec.europa.eu/info/aid-development-cooperation-fundamental-rights/your-rights-eu/how-

report-breach-your-rights_fr 

21. LES CITOYENS DE L'UE ONT-ILS DROIT À UNE PROTECTION 

DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE EN DEHORS DE L'UE ? 

"Les citoyens de l'UE ont le droit de demander l'aide de l'ambassade ou du consulat de tout autre État 

membre de l'UE s'ils se trouvent dans une situation où ils ont besoin d'aide en dehors de l'UE, lorsqu’il 

n’y existe pas d’ambassade ou de consulat de leur propre État membre effectivement en mesure de 

les aider (ils sont "non représentés"). Un citoyen de l'UE peut ne pas être représenté s'il n'y a pas 

d'ambassade ou de consulat de son propre État membre établi dans le pays. Un citoyen de l'UE peut 

également ne pas être représenté lorsque l'ambassade ou le consulat établi localement n'est pas en 

mesure, pour quelque raison que ce soit, d'assurer une protection consulaire, par exemple, parce qu'il 

se trouve loin de l'endroit où se trouve le citoyen européen. 

L'aide qui peut être fournie par les ambassades/consulats des (autres) États membres de l'UE 

comprend une assistance dans les cas suivants : 

• Nécessité d'un titre de voyage d'urgence (par exemple en cas de perte ou de vol de passeport) 

• Arrestation ou détention 

• Etre victime d'un acte criminel 

• Accident grave ou maladie grave 

• Secours et rapatriement en cas d'urgence 

• Décès 

Dans n'importe laquelle de ces situations, les États membres de l'UE doivent fournir aux citoyens de 

l'UE non représentés toute l'assistance qu'ils pourraient apporter à leurs propres ressortissants. Ce 

soutien peut varier d'un État membre à l'autre. Il existe également des règles sur la mesure dans 

https://ec.europa.eu/info/aid-development-cooperation-fundamental-rights/your-rights-eu/how-report-breach-your-rights_fr
https://ec.europa.eu/info/aid-development-cooperation-fundamental-rights/your-rights-eu/how-report-breach-your-rights_fr
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laquelle les membres de la famille d'un citoyen de l'UE qui ne font pas partie de l'UE peuvent bénéficier 

de leur assistance. 

Lorsque des citoyens de l'UE non représentés demandent l'aide de l'ambassade ou du consulat d'un 

autre État membre de l'UE, ils doivent prouver leur identité en présentant un passeport ou une carte 

d'identité. En cas de vol ou de perte de leurs documents, leur nationalité peut être prouvée par 

d'autres moyens, notamment par une vérification auprès des autorités consulaires de leur propre État 

membre. 

Si l'assistance fournie implique certains coûts ou frais, les citoyens de l'UE non représentés n'auront 

pas à payer plus que les ressortissants de l'État membre de l'UE qui les assiste pour une assistance 

similaire. Si les citoyens de l'UE non représentés ne sont pas en mesure de payer ces frais sur place, ils 

seront invités à signer un formulaire par lequel ils s'engagent à rembourser ces frais aux autorités de 

leur propre pays, s'ils y sont invités".  

https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/eu-citizenship/consular-

protection_fr 

Charte des droits fondamentaux de l'UE, chapitre 5 ; 

Directive 2015/637/UE du 20 avril 2015 concernant les mesures de coordination et de coopération 

visant à faciliter la protection consulaire 

22. LES CITOYENS EUROPÉENS MOBILES SONT-ILS CONSCIENTS DE LEURS 

DROITS EN TANT QUE CONSOMMATEURS ? 

"La directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 relative aux 

droits des consommateurs, modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil et la directive 1999/44/CE 

du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 85/577/CEE du Conseil et la directive 

97/7/CE du Parlement européen et du Conseil vise à mettre en place un véritable marché intérieur 

B2C (business-to-consumer), avec un niveau élevé de protection du consommateur et des entreprises 

compétitives. 

La directive sur les droits des consommateurs assure que les droits des consommateurs soient garantis 

avec la même force à travers l’UE. Elle aligne et harmonise les règles nationales en matière de 

protection des consommateurs, par exemple en ce qui concerne les informations que les 

consommateurs doivent recevoir avant d'acheter quelque chose et leur droit d'annuler leurs achats 

en ligne. L'harmonisation des règles signifie que les consommateurs peuvent se prévaloir des mêmes 

droits, où qu'ils fassent leurs achats dans l'UE. 

La directive prévoit un niveau de protection plus élevé pour les consommateurs. Elle renforce les 

droits des consommateurs, qu'ils fassent leurs achats dans la rue ou en ligne, dans leur propre pays 

ou ailleurs dans l'UE. Par exemple, les consommateurs doivent disposer d'informations claires sur les 

prix, où qu'ils achètent et quelle que soit la façon dont ils le font. Les négociants devront indiquer le 

coût total du produit ou du service, y compris les frais supplémentaires éventuels. 

https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/eu-citizenship/consular-protection_fr
https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-fundamental-rights/eu-citizenship/consular-protection_fr
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La directive s'applique à tous les contrats conclus entre un “consommateur” et un “professionnel”.” 

https://ec.europa.eu/info/law/law-topic/consumers/consumer-contract-law/consumer-rights-

directive_fr 

23. LES CITOYENS MOBILES DE L'UE ONT-ILS DROIT À UN COMPTE BANCAIRE 

DANS LEUR PAYS DE RÉSIDENCE ? 

La directive 2014/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur la comparabilité 

des frais liés aux comptes de paiement, le changement de compte de paiement et l’accès à un 

compte de paiement assorti de prestations de base est applicable depuis le 17 septembre 2014 et les 

pays de l'UE devaient la transposer dans leur législation nationale avant le 18 septembre 2016.  

Tous les citoyens de l'UE n'ont pas facilement accès à un compte bancaire, même si cela est essentiel 

dans la vie moderne. Cette législation européenne améliore cette situation en leur donnant le droit 

d'ouvrir un compte de paiement de base partout dans l'UE et augmente la transparence des frais 

bancaires ainsi que le processus de changement de compte. 

"L'objectif est d'aborder 3 questions principales : 

• l'accès aux comptes de paiement de base  

• la transparence et la comparabilité des frais de compte de paiement  

• le changement de compte bancaire  

Le droit européen prévoit que toute personne résidant légalement au sein de l’Union européenne a 

le droit d’ouvrir un compte de paiement assorti de prestations de base dans n’importe quel pays de 

l’UE. Cependant, une personne souhaitant ouvrir un tel compte ne doit pas disposer d’un autre 

compte en banque dans le pays et doit se conformer aux règles européennes en matière de lutte 

contre le blanchiment d’argent. Un compte en banque de base comporte divers services, comme le 

retrait d’espèces auprès des distributeurs automatiques ou des guichets d’une banque et la réalisation 

d’opérations de paiement comme des virements et des prélèvements directs au sein de l’Union 

européenne.  

Le droit prévoit plusieurs outils de clarification des frais bancaires pour les consommateurs. Par 

exemple, il prévoit l’existence dans chaque pays de l’UE d’au moins un site internet indépendant de 

comparaison des frais liés aux comptes de paiement appliqués par les différentes banques. 

Les règles prévoient une procédure rapide pour les consommateurs qui souhaitent changer la banque 

qui détient leur compte bancaire au sein d’un même pays de l’UE. Le changement doit être effectué 

par la banque destinataire. Les banques prennent en charge les coûts liés à toute perte financière en 

cas d’erreurs commises lors de la procédure. Si un consommateur souhaite opérer un changement de 

compte entre deux pays de l’UE, la banque qui détient le compte qui doit être fermé doit aider dans 

le processus.” 

Dans la mesure du possible, la banque devrait inclure l'accès aux services bancaires en ligne avec le 

compte. Toutefois, ces services ne comprennent pas toujours une facilité de 

https://ec.europa.eu/info/law/law-topic/consumers/consumer-contract-law/consumer-rights-directive_fr
https://ec.europa.eu/info/law/law-topic/consumers/consumer-contract-law/consumer-rights-directive_fr
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découvert ou une facilité de crédit. Dans certains pays de l'UE, les banques peuvent facturer des frais 

annuels pour les comptes de paiement de base. Le montant des frais doit se situer dans des limites 

raisonnables. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/LSU/?uri=CELEX%3A32014L0092 

24. LES CITOYENS MOBILES DE L'UE ONT-ILS LE DROIT DE POURSUIRVE UN 

PARCOURS UNIVERSITAIRE LORSQU’ILS RÉSIDENT DANS UN PAYS DE L'UE 

AUTRE QUE LE LEUR ? 

Tous les citoyens de l'UE ont le droit d'étudier dans n'importe quelle université de l'Union dans les 

mêmes conditions que les ressortissants de ce pays. "Cependant, les conditions d'entrée diffèrent 

considérablement selon les pays et les universités. Indépendamment des autres conditions d'entrée, 

aucun pays de l'UE ne peut refuser l'accès à l'éducation ou à la formation à un ressortissant d’un autre 

pays de l’UE en raison de sa nationalité. 

Des règles spéciales s'appliquent pour les droits d'inscription et les bourses".  

Une connaissance suffisante de la langue du pays concerné peut être exigée et le candidat peut se voir 

exiger de passer un examen linguistique. 

Un citoyen de l'UE étudiant dans une université d'un autre pays de l'UE : 

• ne devrait pas être tenu de payer des frais plus élevés ; 

• a droit aux mêmes bourses d'études couvrant les frais de scolarité que les ressortissants 

de ce pays. 

Même les non-ressortissants du pays dans lequel ils souhaitent étudier, qui y vivent depuis cinq ans 

ou plus, ont droit à une bourse dans les mêmes conditions que les nationaux.  

https://europa.eu/youreurope/citizens/education/university/admission-entry-

conditions/index_fr.htm 

25. LES CITOYENS MOBILES DE L'UE SERONT-ILS AUTORISÉS À ÉTUDIER ET 

À TRAVAILLER PENDANT LEUR SÉJOUR DANS UN PAYS DE L'UE ? 

Les citoyens mobiles de l'UE "ont les mêmes droits que les ressortissants de leur pays d'accueil pour 

ce qui est de travailler pendant leurs études. Ils n'ont pas besoin d'un permis de travail, même pour 

un emploi à temps plein". Il existe une exception à cette règle : les citoyens croates sont toujours 

soumis à des restrictions temporaires au travail dans l'UE (dans ce cas, les 27 pays de l'UE plus l’Islande, 

le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse). Certains pays autorisent les citoyens européens mobiles à 

travailler un nombre illimité d'heures par semaine, tandis que d'autres appliquent des restrictions au 

nombre d'heures par semestre ou par an.  

https://europa.eu/youreurope/citizens/education/university/working-while-studying/index_fr.htm 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/LSU/?uri=CELEX%3A32014L0092
https://europa.eu/youreurope/citizens/education/university/admission-entry-conditions/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/education/university/admission-entry-conditions/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/education/university/working-while-studying/index_fr.htm
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26. LES ENFANTS DES CITOYENS MOBILES DE L'UE ONT-ILS DROIT À 

L'ÉDUCATION DANS LES ÉCOLES PUBLIQUES DE LEUR PAYS DE RÉSIDENCE ? 

Les enfants de citoyens mobiles de l'UE ont le droit de fréquenter l'école dans n'importe quel pays de 

l'Espace économique européen (en l'occurrence, les 27 pays de l'UE plus l'Islande, le Liechtenstein et 

la Norvège) dans les mêmes conditions que leurs ressortissants. Ils ont le droit d'être inscrits avec des 

élèves de leur groupe d'âge dans une classe du même niveau que dans leur pays d’origine, quelles que 

soient leurs compétences linguistiques. Ces enfants ont droit à des cours gratuits dans le nouveau 

pays afin de s'y intégrer et de s'adapter au système scolaire. Une partie de ces premières leçons est 

destinée à les aider à apprendre la langue du pays d’accueil. Il n'y a pas de reconnaissance 

automatique des diplômes scolaires dans l'UE. Dans certains pays, les autorités nationales peuvent 

être invitées à reconnaître les certificats scolaires des enfants avant de les inscrire dans une école 

locale. 

Directive du Conseil 77/486/CEE du 25 juillet 1977 visant à la scolarisation des enfants des travailleurs 

migrants 

27. COMMENT LE RISQUE DE PAUVRETÉ ET D'EXCLUSION SOCIALE DES 

ENFANTS EST-IL ABORDE ? 

Grâce à la reprise économique, la pauvreté infantile en Europe a diminué, mais elle reste 

excessivement élevée. En 2017, 24,9 % des enfants étaient menacés de pauvreté ou d'exclusion 

sociale. Les enfants qui grandissent dans la pauvreté sont plus susceptibles de souffrir d'exclusion 

sociale et de problèmes de santé à l'avenir, et aussi moins susceptibles de développer leur plein 

potentiel plus tard dans leur vie. Rompre le cycle des désavantages dans les premières années de la 

vie et investir dans les enfants par le biais d’une approche préventive permet de réduire le risque de 

pauvreté et d'exclusion sociale. 

La recommandation de la Commission européenne intitulée « Investir dans l’enfance pour briser le 

cercle vicieux de l’inégalité » émise en 2013 souligne l'importance d'une intervention précoce et 

d'une approche préventive intégrée. Elle invite les pays de l'UE à : 

• soutenir l'accès des parents au marché du travail et veiller à ce que le travail soit 

“financièrement attrayant”, 

• améliorer l'accès à des services d'éducation et de garde de la petite enfance, 

• compléter les revenus des familles à l’aide de prestations redistributives ou ciblées adaptées 

(telles que les allocations familiales ou l’aide au logement) d’une manière qui évite la 

stigmatisation et sans dissuader les bénéficiaires de travailler, 

• soutenir la participation des enfants aux activités périscolaires et aux décisions juridiques qui 

les affecteraient. 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1060&langId=fr 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1060&langId=fr
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28. QUELLE EST L'AUTORITÉ CHARGÉE DE TRAITER LES CAS DE 

RESPONSABILITÉ PARENTALE CONCERNANT LES CITOYENS MOBILES DE 

L'UE ? 

“Si plusieurs pays sont concernés, par exemple lorsque les parents ne vivent pas dans le même pays, 

ce sont les tribunaux du pays de l'UE dans lequel vit habituellement l'enfant qui statuent sur la 

responsabilité parentale”. Si les parents ne parviennent pas à s'entendre sur les droits de garde ou de 

visite, ils s'adresseront à un tribunal. Le tribunal décidera, dans l'intérêt supérieur de l'enfant, du droit 

de garde du parent, des modalités de visite et du lieu de résidence de l'enfant. Les décisions de justice 

en matière de responsabilité parentale rendues dans un pays de l'UE sont reconnues dans tous les 

pays de l'UE sans qu'aucune procédure supplémentaire ne soit nécessaire. Leur application est 

facilitée par une procédure standard. 

https://europa.eu/youreurope/citizens/family/children/parental-responsibility/index_fr.htm 

29. QUELLES SONT LES AUTORITÉS COMPETENTES EN CAS D'ENLÈVEMENT 

D'ENFANT ? 

 “Si un partenaire a emmené son enfant dans un autre pays de l'UE sans le consentement de l'autre 

parent ou contre une décision de justice, une procédure judiciaire peut être engagée pour obtenir le 

retour de l'enfant. Les Autorités Centrales peuvent aider à prendre les mesures nécessaires. Si l'affaire 

répond aux exigences légales, les tribunaux du pays de l'UE où l'enfant a été emmené décideront si 

l'enfant doit être ramené”. La liste d’Autorités centrales compétentes en cas d’enlèvement 

international d’enfants peut être trouvée en ligne. 

Le tribunal du pays où l'enfant avait sa résidence habituelle avant l'enlèvement restera responsable 

jusqu'à ce que l'affaire soit réglée. Il s'agit d'éviter que les parents enlèvent leur enfant dans l'espoir 

d'obtenir un jugement plus favorable devant le tribunal de leur propre pays. 

“Exceptions possibles  

• Si l'enfant est en danger dans le pays où il vivait avant son enlèvement. 

• S'il est suffisamment âgé pour dire qu'il ne veut pas revenir. 

Les parents et l'enfant devraient avoir la possibilité d'être entendus par le tribunal pendant la 

procédure. 

https://europa.eu/youreurope/citizens/family/children/abduction/index_fr.htm 

Convention de la Haye sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants 

30. LES CITOYENS MOBILES DE L'UE PEUVENT-ILS PRÉTENDRE À DES 

ALLOCATIONS FAMILIALES ? 

Tous les pays de l'UE offrent certaines prestations familiales, mais les montants et les conditions 

diffèrent considérablement parce que chaque État membre est 

https://europa.eu/youreurope/citizens/family/children/parental-responsibility/index_fr.htm
https://www.hcch.net/fr/instruments/conventions/authorities1/
https://europa.eu/youreurope/citizens/family/children/abduction/index_fr.htm
https://www.hcch.net/fr/instruments/conventions/specialised-sections/child-abduction
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libre d'établir ses propres règles concernant le droit aux prestations et aux services. Dans certains 

pays, les citoyens de l'UE reçoivent des paiements réguliers, tandis que dans d'autres, leur situation 

familiale peut se traduire par des avantages fiscaux plutôt que par des paiements. Afin d'éviter des 

malentendus potentiellement graves qui pourraient avoir un impact significatif sur le revenu global, 

les citoyens européens mobiles devraient se renseigner sur le système de sécurité sociale de leur pays 

d'accueil respectif. 

Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la 

coordination des systèmes de sécurité sociale 

31. OÙ DEMANDER DES ALLOCATIONS FAMILIALES ? 

Les citoyens mobiles de l'UE peuvent demander des allocations familiales dans n'importe quel pays de 

l'UE (plus l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse) où eux-mêmes ou l'autre parent des 

enfants ont droit aux allocations. Si une personne demande des prestations en temps utile dans un 

pays, il sera considéré qu'elle en a fait la demande en temps utile dans tout autre pays de l'UE où elle 

a droit aux prestations familiales. Les prestations auxquelles les citoyens ont droit ne peuvent pas être 

refusées parce que le pays dans lequel la demande initiale a été introduite a transmis les dossiers trop 

tard à l'autorité compétente d'un autre pays. 

https://europa.eu/youreurope/citizens/work/unemployment-and-benefits/family-

benefits/index_fr.htm 

32. QUEL PAYS EST RESPONSABLE AU PREMIER CHEF DU VERSEMENT DES 

ALLOCATIONS FAMILIALES SI LES MEMBRES DE LA FAMILLE VIVENT DANS 

DES PAYS DIFFÉRENTS DE L'UE ? 

“Si les membres d'une famille ne vivent pas dans le pays où ils sont assurés, ils pourraient avoir droit 

à des prestations familiales dans différents pays. Les autorités nationales compétentes tiendront alors 

compte de la situation des deux parents et décideront quel pays est responsable au premier chef du 

paiement des prestations. Leur décision sera fondée sur des “règles de priorité”. 

• Généralement, le principal pays responsable de l'octroi des prestations est le pays où le droit 

de la famille est fondé sur le travail (le mari ou la femme sont employés ou travailleurs 

indépendants). 

• Si le droit est fondé sur le travail (salarié ou indépendant) dans les deux pays, le pays où les 

enfants vivent est responsable si l'un des parents y travaille. Dans le cas contraire, c'est le pays 

où les prestations sont les plus élevées. 

• Si le droit est fondé sur une pension dans les deux pays, le pays où vivent les enfants est 

responsable si ce pays verse une des pensions. Dans le cas contraire, ce sera le pays où le 

citoyen de l'UE a été assuré ou a résidé le plus longtemps. 

• Si le droit est fondé sur la résidence dans les deux pays, le pays où vivent les enfants est le 

premier responsable.” 

https://europa.eu/youreurope/citizens/work/unemployment-and-benefits/family-

benefits/index_fr.htm  

https://europa.eu/youreurope/citizens/work/unemployment-and-benefits/family-benefits/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/work/unemployment-and-benefits/family-benefits/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/work/unemployment-and-benefits/family-benefits/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/work/unemployment-and-benefits/family-benefits/index_fr.htm
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33. COMMENT LES ENFANTS DE PARENTS DIVORCÉS VIVANT DANS 

DIFFÉRENTS PAYS DE L'UE PEUVENT-ILS PERCEVOIR DES ALLOCATIONS 

FAMILIALES ? 

“Si un citoyen mobile de l'UE est divorcé et que son ex-conjoint perçoit des allocations mais ne les 

utilise pas pour subvenir aux besoins de ses enfants, le citoyen peut contacter l'autorité chargée des 

allocations familiales dans le pays où vivent les enfants et demander que les allocations lui soient 

versées directement, puisqu'il est la personne qui s'occupe réellement de la famille.” 

https://europa.eu/youreurope/citizens/work/unemployment-and-benefits/family-

benefits/index_fr.htm 

34. QUE DOIVENT FAIRE LES CITOYENS MOBILES DE L'UE POUR OBTENIR 

DES ALLOCATIONS DE CHÔMAGE ? 

“Un citoyen mobile de l'UE peut continuer à percevoir les allocations de chômage du dernier pays où 

il a travaillé pendant au moins 3 mois - et jusqu'à un maximum de 6 mois selon l'institution qui verse 

l'allocation. Ceci n’est possible que si l'intéressé est au chômage total (et non partiel ou intermittent) 

et qu'il a droit à des prestations de chômage dans le pays où il est devenu chômeur. 

Avant de quitter le pays où il est devenu chômeur, il doit : avoir été inscrit en tant que demandeur 

d'emploi au chômage auprès des services de l'emploi de ce pays pendant au moins 4 semaines (des 

exceptions peuvent être faites) et demander aux services nationaux de l'emploi respectifs un 

formulaire U2 (anciennement E 303), consistant en une autorisation pour exporter ses allocations 

chômage. 

À son arrivée dans le nouveau pays, le citoyen européen mobile devra : 

• s'inscrire comme demandeur d'emploi auprès des services nationaux de l'emploi dans un délai 

de 7 jours à compter de la date à laquelle il a cessé d'être à la disposition des services de 

l'emploi dans le pays qu'il a quitté ; 

• soumettre son formulaire U2 (anciennement E 303) lors de son inscription 

• accepter tout contrôle effectué sur les demandeurs d'allocations de chômage dans le nouveau 

pays comme s'il y recevait des allocations de chômage.” 

https://europa.eu/youreurope/citizens/work/finding-job-abroad/transferring-unemployment-

benefits/index_fr.htm 

35. QUAND UN CITOYEN MOBILE DE L'UE DOIT-IL DEMANDER UNE 

PROLONGATION DU TRANSFERT DE SES ALLOCATIONS DE CHÔMAGE ? 

Afin d’éviter une interruption dans le versement des allocations de chômage d’un citoyen mobile de 

l’UE, celui-ci doit demander une prolongation le plus tôt possible. Ceci doit être fait avant que les 3 

premiers mois ne soient écoulés. 

https://europa.eu/youreurope/citizens/work/unemployment-and-benefits/family-benefits/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/work/unemployment-and-benefits/family-benefits/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/work/finding-job-abroad/transferring-unemployment-benefits/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/work/finding-job-abroad/transferring-unemployment-benefits/index_fr.htm
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36. LES CITOYENS MOBILES DE L'UE ONT-ILS DROIT À L'ASSURANCE 

MALADIE DANS LE PAYS DE RÉSIDENCE ? 

Le pays de l'UE qui sera responsable de l'assurance sociale et maladie d'un citoyen mobile de l’UE 

dépendra de sa situation économique et de son lieu de résidence, et non de sa nationalité. 

Des conditions particulières s'appliquent à l'assurance maladie : 

S'il travaille dans un pays de l'UE mais vit dans un autre, il a droit à un traitement médical dans les 

deux pays. Le citoyen européen mobile doit s'inscrire dans le pays où il travaille et recevoir un 

formulaire S1 (ancien formulaire E106) de l'institution d'assurance maladie. Ce formulaire lui donne 

droit aux soins de santé dans le pays où il réside. 

Si un citoyen mobile de l'UE se rend dans un autre pays de l'UE pour y faire des études, des recherches, 

un stage ou une formation professionnelle, il doit avoir une assurance maladie complète dans le pays 

hôte. 

Il existe des différences significatives entre les systèmes de santé nationaux en Europe. Les pays de 

l'UE peuvent fixer leurs propres règles en matière de droit aux prestations et aux soins de santé. 

Directive 2011/24 /UE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 relative à l’application 

des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers 

https://europa.eu/youreurope/citizens/health/when-living-abroad/health-insurance-

cover/index_fr.htm 

37. LES CITOYENS MOBILES DE L'UE ONT-ILS LE DROIT D'ACHETER UN 

MÉDICAMENT DANS LE PAYS D'ACCUEIL SUR ORDONNANCE DÉLIVRÉ PAR UN 

MÉDECIN DANS LEUR PAYS D'ORIGINE ? 

“Une ordonnance délivrée par un médecin établi dans un pays de l'Union européenne est valable dans 

tous les autres pays de l'UE (dans ce cas, les 27 pays de l’UE plus l’Islande, le Liechtenstein et la 

Norvège). Il se peut toutefois qu'un médicament prescrit dans un pays ne soit pas disponible dans un 

autre ou qu'il le soit sous un autre nom. Le citoyen mobile peut alors demander à son médecin de lui 

donner une ordonnance valable dans un autre pays de l'UE (une « prescription transfrontalière »). Il 

se peut aussi que certains médicaments ne soient pas autorisés à la vente ou ne soient pas disponibles 

dans un autre pays, même à l'intérieur de l'UE. 

Il n'existe pas de formulaire ou de format spécifique à respecter pour qu'une prescription soit valable 

dans un autre pays de l'UE. Elle doit comporter au moins les informations suivantes: 

• informations sur le patient: nom et prénom (en toutes lettres) et date de naissance; 

• date de délivrance de la prescription; 

• coordonnées du médecin prescripteur: nom et prénom (en toutes lettres), qualification 

professionnelle, coordonnées, adresse professionnelle (y compris le pays) et signature 

(manuscrite ou numérique); 

https://europa.eu/youreurope/citizens/health/when-living-abroad/health-insurance-cover/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/health/when-living-abroad/health-insurance-cover/index_fr.htm
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• nom du médicament prescrit: son nom commun (plutôt que le nom de la marque, qui peut 

être différent dans un autre pays), forme (comprimé, solution, etc.), quantité, dosage et 

posologie. 

Directive 2011/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2011 relative à l'exercice des 

droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers 

Directive d’exécution 2012/52/EU de la Commission du 20 décembre 2012 établissant des mesures 

visant à faciliter la reconnaissance des prescriptions médicales établies dans un autre État membre 

https://europa.eu/youreurope/citizens/health/prescription-medicine-

abroad/prescriptions/index_fr.htm 

38. LES PERMIS DE CONDUIRE DES CITOYENS MOBILES DE L’UE SONT-ILS 

RECONNUS DANS LE PAYS D'ACCUEIL ? 

“Un permis de conduire délivré par un pays de l'UE (dans ce cas, les 27 États membres de l'UE plus 

l'Islande, le Liechtenstein et la Norvège) est reconnu dans toute l'UE. Un citoyen mobile de l’UE peut 

conduire dans son pays d'accueil pour autant que: 

• son permis soit valable; 

• il ait l'âge requis pour conduire un véhicule de la catégorie correspondante ; 

• son permis n'ait pas été suspendu, limité ou révoqué par le pays de délivrance. 

Les catégories reconnues dans tous les pays de l'UE (dans ce cas, les 27 États membres de l'UE + 

l'Islande, le Liechtenstein et la Norvège) sont les suivantes: AM, A1, A2, A, B, BE, B1, C1, C1E, C, CE, 

D1, D1E, D et DE.” 

https://europa.eu/youreurope/citizens/vehicles/driving-licence/driving-licence-recognition-

validity/index_fr.htm 

39. QUELS PAYS DE L'UE AUTORISENT LA DOUBLE NATIONALITÉ ? 

La Belgique, Chypre, le Danemark, la Finlande, la France, la Grèce, l'Italie, le Luxembourg, Malte, le 

Portugal, la Roumanie, la Suède et le Royaume-Uni autorisent la double nationalité. La plupart des 

autres pays imposent diverses restrictions. Par exemple, la Croatie et la Slovénie permettent à leurs 

propres citoyens d'acquérir une autre nationalité, mais les étrangers qui souhaitent acquérir ces 

citoyennetés doivent renoncer à leur autre nationalité. 

40. LES DOCUMENTS PUBLICS (CEUX DÉLIVRÉS PAR LES AUTORITÉS 

PUBLIQUES) SONT-ILS ACCEPTÉS DANS L'UE ? 

“Lorsqu’un document (original ou copie certifiée conforme) délivré par les autorités d'un pays de l'UE 

est présenté aux autorités d'un autre pays de l'UE, ces dernières ne peuvent pas exiger que le 

document porte une apostille (timbre d'identification) pour en prouver l'authenticité. 

Les types de documents couverts par les règles de l'UE qui peuvent être présentés sans apostille 

couvrent les domaines suivants : 

https://europa.eu/youreurope/citizens/health/prescription-medicine-abroad/prescriptions/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/health/prescription-medicine-abroad/prescriptions/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/vehicles/driving-licence/driving-licence-recognition-validity/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/vehicles/driving-licence/driving-licence-recognition-validity/index_fr.htm
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• naissance 

• le fait d'être en vie 

• décès 

• nom 

• mariage, y compris la capacité à mariage et la situation matrimoniale 

• divorce 

• séparation de corps ou annulation d'un mariage 

• partenariat enregistré, y compris la capacité à conclure un partenariat enregistré et le statut 

de partenariat enregistré 

• dissolution du partenariat enregistré, séparation de corps ou annulation d'un partenariat 

enregistré 

• filiation 

• adoption 

• domicile et/ou résidence 

• nationalité 

• absence de casier judiciaire et droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales et aux 

élections au Parlement européen” 

https://europa.eu/youreurope/citizens/family/couple/getting-public-documents-

accepted/index_fr.htm 

41. UN CERTIFICAT DE MARIAGE ENTRE PERSONNES DE MÊME SEXE 

DÉLIVRÉ DANS UN PAYS DE L'UE EST-IL UNE GARANTIE QUE LE MARIAGE 

SERA RECONNU DANS UN AUTRE PAYS DE L'UE ?  

Les autorités d'un autre pays de l'UE où un citoyen mobile de l'UE présenterait le certificat ne peuvent 

pas exiger un cachet d'apostille, mais ne seront pas tenues de reconnaître le mariage si le mariage 

homosexuel n'est pas légalement reconnu dans ce pays. L'authenticité des actes publics ne signifie 

pas nécessairement la reconnaissance de leurs effets juridiques en dehors du pays de l'UE où ils sont 

délivrés - cet aspect est régi par le droit national du pays de l'UE où le document est présenté. 

Si un État membre peut ne pas reconnaître le mariage homosexuel dans le champ d'application du 

droit national, il est néanmoins tenu de reconnaître un mariage homosexuel conclu dans un autre État 

membre en ce qui concerne les droits du conjoint du même sexe découlant du droit de l'Union 

(résidence, sécurité sociale, etc.). 

Voir, entre autres, l'arrêt de la CJE dans l'affaire C-267/06 Tadao Maruko contre Versorgungsanstalt 

der deutschen Bühnen et l'arrêt de la CJE dans l'affaire C-673/16 Relu Adrian Coman et autres contre 

Inspectoratul General pentru Imigrari et autres 

https://europa.eu/youreurope/citizens/family/couple/getting-public-documents-

accepted/index_fr.htm 

https://europa.eu/youreurope/citizens/family/couple/getting-public-documents-accepted/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/family/couple/getting-public-documents-accepted/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/family/couple/getting-public-documents-accepted/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/family/couple/getting-public-documents-accepted/index_fr.htm
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42. LA TRADUCTION OFFICIELLE DES DOCUMENTS PUBLICS EST-ELLE 

REQUISE ? 

La traduction officielle des documents n'est pas requise s'ils sont rédigés dans l'une des langues 

officielles du pays de l'UE où ils sont présentés ou s'ils sont rédigés dans une autre langue non officielle 

acceptée par ce pays. 

Dans les autres cas, on peut demander aux autorités de l’Etat membre qui a délivré le document de 

fournir un formulaire standard multilingue. Si le formulaire complété est présenté avec la version en 

langue originale, alors la traduction n’est pas nécessaire. Néanmoins, lorsqu'elles reçoivent un 

formulaire standard multilingue accompagnant un document public, les autorités de l’Etat membre 

où le formulaire est présenté peuvent exceptionnellement demander une traduction certifiée 

conforme du document si elles ne peuvent en comprendre pleinement le contenu. 

https://europa.eu/youreurope/citizens/family/couple/getting-public-documents-

accepted/index_fr.htm 

43. QUELS SONT LES DROITS DES FEMMES VICTIMES DE VIOLENCE 

DOMESTIQUE ? 

“Les violences domestiques à l’égard des femmes, qu’elles soient de nature physique, sexuelle ou 

psychologique, demeurent un problème de la plus haute urgence pour les droits fondamentaux dans 

l’Union européenne et ses États membres. Ces violences laissent à celles qui en sont victimes des 

traumatismes physiques et des séquelles psychologiques. Elles représentent également une violation 

de leurs droits fondamentaux, étant donné que l’égalité, la dignité et l’accès à la protection et à la 

justice sont compromis.” 

https://fra.europa.eu/fr/news/2018/justice-et-protection-des-femmes-victimes-de-violences-

domestiques 

Les citoyennes européennes mobiles qui sont victimes de violence domestique ont besoin d'un 

soutien et d'une protection immédiats ainsi que d'un accès à la justice, bien que les politiques et 

pratiques actuelles concernant le droit des victimes de la criminalité à accéder à la justice varient entre 

États membres et à l’intérieur de ceux-ci. 

En cas de violence domestique, les abus doivent être signalés aux forces de police qui accepteront la 

plainte et la porteront devant les tribunaux. La victime doit fournir un certificat médical pour les 

blessures et demander l'avis d'un avocat avant de se présenter devant le tribunal. La victime peut 

également s'adresser aux organisations d'aide aux victimes. 

Charte des droits fondamentaux de l'UE 

https://europa.eu/youreurope/citizens/family/couple/getting-public-documents-accepted/index_fr.htm
https://europa.eu/youreurope/citizens/family/couple/getting-public-documents-accepted/index_fr.htm
https://fra.europa.eu/fr/news/2018/justice-et-protection-des-femmes-victimes-de-violences-domestiques
https://fra.europa.eu/fr/news/2018/justice-et-protection-des-femmes-victimes-de-violences-domestiques
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44. LES FAMILLES DE CITOYENS MOBILES DE L'UE ONT-ELLES DROIT À DES 

CONGÉS FAMILIAUX ET À DES MODALITÉS DE TRAVAIL FLEXIBLES ? 

“La directive sur l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée a été adoptée par le Parlement 

européen en avril 2019 et est entrée en vigueur le 1er août 2019. Les États membres disposent à 

présent d'un délai de trois ans pour adopter les dispositions législatives, réglementaires et 

administratives nécessaires pour se conformer à la directive.  

Il introduit un ensemble d'actions législatives destinées à moderniser les cadres juridiques et 

politiques existants de l'UE, dans le but de : 

• Atteindre un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée pour les parents et les 

personnes qui s'occupent des enfants, 

• Encourager un partage plus équitable des congés parentaux entre les hommes et les femmes, 

et 

• S'attaquer au problème de la sous-représentation des femmes sur le marché du travail. 

Les mesures prévues par la directive sont notamment les suivantes : 

• L'introduction du congé de paternité : en vertu de la directive, les pères doivent pouvoir 

prendre au moins 10 jours ouvrables de congé de paternité au moment de la naissance de 

leur enfant, rémunérés au moins au niveau de l'indemnité maladie. 

• Veiller à ce que deux des quatre mois de congé parental ne soient pas transférables d'un 

parent à l'autre et soient rémunérés à un niveau déterminé par l'État membre. 

• L'introduction d'un congé pour s'occuper d'un proche : les travailleurs fournissant des soins 

personnels ou un soutien à un proche auront droit à cinq jours de congé par an. 

• Étendre le droit à demander des formules de travail flexibles aux personnes qui s'occupent 

d'enfants jusqu'à l'âge de huit ans et aux parents qui travaillent. 

La directive s'accompagne également d'un ensemble de mesures politiques destinées à aider les États 

membres à atteindre les objectifs d'un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée et 

d'une répartition plus équitable des responsabilités familiales. Il s'agit notamment de : 

• encourager l'utilisation de fonds européens pour améliorer l'offre de services de soins 

professionnels,  

• assurer la protection des parents et des personnes qui s'occupent des enfants contre la 

discrimination ou le licenciement, et 

• l'élimination des facteurs de dissuasion économique pour les membres de la famille qui 

apportent la deuxième source de revenus. 

Les mesures qui en découlent visent non seulement à améliorer l'équilibre entre vie professionnelle 

et vie privée, mais aussi à contribuer à accroître l'emploi des femmes et la stabilité économique des 

familles.” 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&newsId=9438&furtherNews=yes 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&newsId=9438&furtherNews=yes
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45. LES VOYAGEURS À MOBILITÉ RÉDUITE BÉNÉFICIENT-ILS DE DROITS 

PARTICULIERS ? 

Règlements sur les droits des passagers à mobilité réduite dans les principaux modes de transport - 

par avion, par train, par autobus et autocar, par bateau. 

Les citoyens à mobilité réduite doivent toujours avoir accès aux voyages en avion, en train, en autobus 

et en autocar, ainsi qu'aux voyages en bateau aussi facilement que les autres. Ils ont également droit 

à une assistance gratuite pour monter et descendre de l'avion, du train, de l'autobus, de l'autocar ou 

du bateau. Pour obtenir la meilleure assistance, ils doivent contacter la compagnie aérienne, la 

compagnie de chemin de fer, la compagnie d'autobus, le transporteur, le vendeur de billets ou le 

voyagiste au moins 48 heures avant le voyage et expliquer de quel type d'assistance ils ont besoin. 

46. COMMENT L’ACCÈS DES PERSONNES HANDICAPÉES AUX SERVICES 

PUBLIC PEUT-IL ÊTRE AMÉLIORÉ ? 

Directive (UE) 2016/2102 du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 relative à 

l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes du secteur public 

“Elle vise à rendre plus accessibles les sites internet et les applications mobiles des organismes du 

secteur public et à harmoniser les différentes normes au sein de l’Union européenne, réduisant ainsi 

les obstacles pour les développeurs de produits et services liés à l’accessibilité. Cela permettra aux 

citoyens de l’Union, en particulier les personnes handicapées, de bénéficier d’un meilleur accès aux 

services publics, un principe fondamental de la stratégie numérique pour l’Europe et du plan d’action 

européen 2016-2020 pour l’administration en ligne. 

Les pays de l’Union doivent garantir que les sites internet et les applications mobiles des organismes 

du secteur public sont « plus accessibles», en particulier pour les personnes handicapées, en les 

rendant «perceptibles, utilisables, compréhensibles et robustes ».” 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=LEGISSUM:4314916&from=EN 

47. DANS QUELS PAYS DE L'UE LES CARTES D'INVALIDITÉ SONT-ELLES 

ADMISES ? 

“La carte européenne d'invalidité garantit l’égalité d’accès, au-delà des frontières, aux avantages dont 

bénéficient les personnes handicapées, principalement dans les domaines de la culture, des loisirs, du 

sport et des transports. La carte fait l’objet d’une reconnaissance mutuelle entre les pays de l'UE 

participant au système, sur une base volontaire. À l’heure actuelle, il n’existe pas de reconnaissance 

mutuelle du statut d’invalidité entre les États membres de l’UE. Cette situation entraîne des difficultés 

pour les personnes handicapées car leur carte nationale d’invalidité peut ne pas être reconnue dans 

d’autres États membres. Un projet pilote a été lancé en février 2016 dans huit pays de l’UE: Belgique, 

Chypre, Estonie, Finlande, Italie, Malte, Roumanie et Slovénie.” 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2016.327.01.0001.01.ENG
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=LEGISSUM:4314916&from=EN
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En 2019, la Commission européenne a entamé le processus d’évaluation de l’initiative. Ce processus 

comprendra une analyse, une évaluation et un examen complets et concis de la mise en œuvre du 

projet pilote, afin de faciliter l’éventuelle utilisation de la carte d'invalidité à plus grande échelle dans 

l’UE.” 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1139&langId=fr 

48. LES CITOYENS EUROPÉENS MOBILES HANDICAPÉS PEUVENT-ILS 

UTILISER LEUR BADGE BLEU DANS L'UE ? 

Le badge bleu est reconnu dans toute l'Europe, il permet aux citoyens de l'UE mobiles souffrant d'un 

handicap qui entraîne une mobilité réduite de bénéficier des mêmes facilités de stationnement que 

celles que le pays hôte accorde à ses propres citoyens souffrant de handicap. Les concessions de 

stationnement pour les détenteurs d'une carte de stationnement pour personnes handicapées varient 

d'un pays à l'autre, il est donc important de savoir où, quand et pour combien de temps on peut 

stationner dans chaque pays. 

https://informations.handicap.fr/a-carte-europeenne-stationnement-555.php 

49. QU'ADVIENT-IL D'UNE PERSONNE TITULAIRE D'UNE PENSION 

D'INVALIDITÉ SI ELLE DÉMÉNAGE DANS UN AUTRE PAYS DE L'UE ? 

Lorsque la personne a droit à une pension d'invalidité, celle-ci lui est versée quel que soit son lieu de 

résidence ou de séjour dans l'UE, en Islande, au Liechtenstein, en Norvège ou en Suisse. Les règles de 

l'UE en matière de coordination de la sécurité sociale couvrent les pensions de vieillesse, d'invalidité 

et de réversion. En principe, elles s'appliquent aux régimes de retraite publics et non aux régimes 

professionnels ou privés. Afin de surmonter les obstacles à la libre circulation liés à ces retraites 

complémentaires, le Conseil européen a adopté la directive 98/49/CE relative à la sauvegarde des 

droits à pension complémentaire des travailleurs salariés et non salariés qui se déplacent à l'intérieur 

de l’Union européenne. 

50. QUELS TYPES ET FORMES DE DISCRIMINATION LES RÈGLEMENTS DE L'UE 

COMBATTENT-ILS ? 

Tel que prévu par l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, “est 

interdite toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques 

ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions 

politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, 

un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 

Dans le domaine d'application des traités et sans préjudice de leurs dispositions particulières, toute 

discrimination exercée en raison de la nationalité est interdite.” 

https://fra.europa.eu/fr/charterpedia/article/21-non-discrimination 

 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1139&langId=fr
https://informations.handicap.fr/a-carte-europeenne-stationnement-555.php
https://fra.europa.eu/fr/charterpedia/article/21-non-discrimination

